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Article 10 - Dérogation aux documents généraux

Article 1 - Objet du marché - Dispositions générales

1.1 - Objet du marché - Emplacement des travaux
Le présent Cahier des clauses Administratives Particulières a pour objet de définir les conditions et charges applicables aux marchés de travaux. Ce document rappelle expressément certaines clauses du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) ou du CCTP en vue de les compléter, de les préciser ou d'y déroger.

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

Le présent marché concerne les fournitures et les travaux nécessaires au parfait achèvement des ouvrages, relatif à la rénovation ou à l’aménagement de voies communales.
1.2 – Parties contractantes
Les parties contractantes au marché sont d'une part
1.2.1 - le maître de l'ouvrage

Le maître de l'ouvrage :
 ville de Saint-Martin-Des-Champs

Représenté par : 
 
M. le Maire (pouvoir adjudicateur)



 
 désigné ci-après par "le Maître de l'ouvrage"

et d'autre part

1.2.2 – L'entreprise

inscrite sous le numéro SIRET :
 

ayant son siège social à :


Représenté par : 


Agissant en qualité de 


désigné ci-après par  "l'entreprise"

1.2.3 – Maîtrise d'œuvre

La maîtrise d'œuvre est assurée pour le compte de maître d'ouvrage par les services techniques municipaux

désigné ci-après par  "Maître d'œuvre"

1.3 - Tranches et lots
Sans objet

1.4 - Travaux intéressant la défense

Sans objet
1.5 - Contrôle des prix de revient
Sans objet

Article 2 - Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives et contractuelles du marché sont les suivantes, par ordre de priorité.

A - Pièces particulières


1 - Acte d'Engagement (AE)


2 - Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)


3 - Le détail estimatif
4 - le bordereau des prix

B - Pièces générales

1 - Les fascicules du CPC encore en vigueur.


2 - Normes européennes.

3- Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés Publics de travaux.

Article 3 - Prix et mode d'évaluation des ouvrages


 
  Variation dans les prix – Règlement des comptes

3.1 - Répartition des paiements
Les paiements sont répartis entre l'entrepreneur, ses co-traitants ou ses sous-traitants payés directement comme indiqués dans l'Acte d'Engagement.

3.2 - Tranches conditionnelles
Sans objet.

3.3 - Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes -     

         Travaux en régie
Les prix du marché sont hors T.V.A.


3.3.1 - Les prix sont établis en considérant comme incluses toutes les sujétions normalement prévisibles : intempéries, phénomènes naturels, habituels dans la région d'exécution des travaux.


Les prix du bordereau comprennent le bénéfice de l'entrepreneur et sont indépendants des variations dans la masse des travaux. Les prix tiennent compte de la rencontre de canalisations ou réseaux existants, du maintien de l'écoulement des eaux pluviales. Les prix intègrent les suggestions de chantier : 



- la mise en place de la signalisation de chantier : installation de feux, mise en  place de déviations, neutralisation d'une voie, accès des riverains…,


- de l'exécution des travaux par tronçons pour ne pas perturber l'ensemble du chantier,


- toutes les dépenses, charges et aléas résultant de l'exécution des travaux à quelque titre que ce soit,


- les frais d'implantation, d'essais et de contrôles qualitatifs,


- les frais de balayage des chaussées avant travaux.

- les frais et sujétions de réparation pendant la durée du délai de garantie.


3.3.2 - Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires dont le libellé est détaillé en bordereau des prix unitaires.


Les stipulations du présent paragraphe concernent également les prestations faisant l'objet de paiement direct, soit à des co-traitant, soit à des sous-traitant ayant droit au paiement direct.

3.3.3 - Travaux en régie


Il n'y a pas de travaux en régie (dérogation à l'article 11.3 du CCAG).

3.3.4 - Les acomptes mensuels seront présentés conformément au modèle agrée par le maître d'ouvrage.

3.3.5 - Acomptes sur approvisionnement : sans objet.

3.4 - Variation dans les prix
3.4.1 - Les prix sont fermes
3.4.2 – Index de référence : sans objet
3.4.3 - Mois d'établissement des prix

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de septembre 2017.
3.4.4 - Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde feront apparaître :

- Les taux de T.V.A. fixés par la réglementation en vigueur

- Les montants de la TVA résultant de l'application de ceux-ci aux montants des travaux dans les conditions édictées par cette réglementation.

3.5 - Paiements des co-traitants et sous-traitants

Les règlements des co-traitants et des sous-traitants ayant droit au paiement direct seront subordonnés à  l'accord écrit et daté de l'entrepreneur, mandataire ou titulaire, pour le règlement de la somme considérée due aux co-traitants et sous-traitants au titre du marché.

3.6 - Acompte mensuel, décompte final
L'entrepreneur envoie au maître d'œuvre par lettre recommandée avec avis de réception postal ou contre récépissé dûment daté son projet d'acompte conformément au modèle agrée par le Maître de l'ouvrage.

Chaque acompte devra être expédié à l'adresse suivante :

Ville de SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS
CS 77832

29 678 Morlaix cedex

Les travaux seront réglés à l'avancement des quantités de travaux exécutés. Après l'achèvement des travaux l'entrepreneur dresse le projet de décompte final en tenant compte des prestations réellement effectuées.

Le projet de décompte final est remis au maître d'œuvre dans le délai de 30- jours à compter de la date de notification de la décision de réception ces travaux.

3.7 - Délai de mandatement
Le délai de mandatement de chaque acompte est fixé à 30 jours à compter de la réception de la demande.

Le mandatement du solde doit intervenir dans un délai de 30 jours à compter de la notification du décompte général.

3.8 - Décompte général
3.8.1 - Le maître d'œuvre établit le décompte général qui comprend :

- Le décompte final

- L'état du solde établit à partir du décompte final et du décompte mensuel

- Le récapitulatif des acomptes et du solde, le montant du décompte général est égal au résultat de ce récapitulatif.
3.8.2 - Le décompte général signé par la personne responsable du marché, doit être notifié à l'entrepreneur par ordre de service 45 jours après la date de remise du projet de décompte final.

3.8.3 - La date de mandatement du solde est portée à la connaissance de l'entrepreneur.

3.8.4 - Après avoir mise en demeure restée sans effet, le décompte peut-être établi par le Maître d'œuvre aux frais de l'entrepreneur. Ce décompte est notifié avec le décompte général.

3.9 - Nantissement
Le marché pourra être mis en nantissement dans les conditions fixées par les articles 106 et 107 du Code des Marchés Publics.
3.10 - Augmentation, diminution dans la masse des travaux
Augmentation

L'entrepreneur est astreint à exécuter les travaux suivant les instructions données par le maître d'œuvre.

Il ne pourra présenter un détail estimatif des travaux supplémentaires que si ces travaux sont demandés par ordre de service du Maître de l'ouvrage.

Cette clause est impérative et sa non observation de la part de l'entrepreneur entraînerait de plein droit le non règlement, par la commune, des travaux supplémentaires exécutés par lui.

Les travaux supplémentaires seront payés conformément au bordereau des prix joint au dossier ou suivant l'article 14 du CCAG.

Aucune indemnité ne sera versée à l'entrepreneur en cas de modification des quantités prévues au détail estimatif.

Diminution

Si la diminution de la masse des travaux est supérieure au cinquième de la masse initiale, l'entrepreneur a droit à être indemnisé.

Article 4 - Délai d'exécution - Pénalités et primes

4.1 - Délais d'exécution
Les stipulations correspondantes figurent dans l'acte d'Engagement et éventuellement dans le calendrier prévisionnel.

Les congés annuels d'été de l'entreprise ne sont pas inclus dans le délai.

4.2 - Prolongation des délais d'exécution : 
En vue de l’application, éventuelle du deuxième alinéa du 22 de l’article 19 du CCAG, les délais d’exécution des travaux seront prolongés d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-près dépassera l’intensité limite figurant au tableau ci-dessous.
	Nature de phénomène
	Intensité limite
	Durée du phénomène
	Organisme ou documents de référence

	Pluie

Gel

Vent
	15 mm

- 5° C

60 km/h

72 km/h
	Pour 8 h ouvrables à 8 h le matin

Vitesse moyenne

En vitesse de pointe
	Station météo de Guipavas


Pour autant qu’il y ait eu entrave à l’exécution des travaux dûment constatée par le maître d’œuvre.
4.3 - Pénalités pour retard - Primes d'avance
4.3.1 - Pénalités pour retard : les stipulations de l'article 20 du CCAG sont seules applicables.
4.3.2 - Primes d'avance : sans objet.

4.4 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier sont compris dans le délai d'exécution. En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais de l'entrepreneur, après mise en demeure, sans préjudice d'une pénalité par jour de retard (article 4.3.1 ci-dessus).

4.5 - Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution
En dérogation au troisième alinéa de l'article 40 du CCAG, les plans et autres documents conformes à l'exécution sont à fournir à la réception des ouvrages.

En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par l'entrepreneur, conformément à l'article 40 du CCAG, une retenue forfaitaire provisoire fixée à 1500 euros pourra être opérée, Cette retenue s'effectuera sur les sommes dues à l'entrepreneur dans les conditions stipulés à l'article 20-6 du CCAG.

Au-delà de 2 mois suivant la réception, après mise en demeure préalable si les documents et plans ci-dessus ne sont pas fournis, cette retenue provisoire deviendra définitive.
Article 5 - Clauses de sûreté et de financement

5.1 - Retenue de garantie
La retenue de garantie, ou la caution personnelle et solidaire la remplaçant, est fixée à 5 % du montant du marché, à l'exclusion des travaux accessoires ultérieurs. Cette retenue sera appliquée sur chaque acompte.

La retenue de garantie pourra être remplacée par une garantie à première demande au gré du titulaire. Si celle-ci n'est pas présentée lors de la première demande d'acompte, la retenue de garantie sera appliquée.

En application du 1 de l'article 44 du CCAG, la retenue de garantie ou la garantie à première demande sera restituée dans le mois  qui suit l'expiration du délai de garantie, sauf si la personne responsable du marché a notifié par lettre recommandée que le titulaire n'a pas correctement exécuté ses prestations avant expiration du délai de garantie.

5.2 - Avance forfaitaire
Une avance forfaitaire est accordée au titulaire d'un marché lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 € H.T.

Le montant de l'avance forfaitaire est fixé, sous réserve de l'article 115 du Code des Marchés Publics, à 5 % du montant initial, toutes taxes comprises.
Le remboursement de l'avance forfaitaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché dépasse 65 % du montant initial du marché.
L'avance forfaitaire ne pourra être versée qu'après constitution de la garantie à première demande prévue à l'article 87 du Code des Marchés Publics. Cette garantie à première demande pourra être remplacée par une caution personnelle et solidaire.

5.3 - Avance sur matériel
Aucune avance sur matériels de chantier ne sera versée à l'entreprise.

Article 6 - Provenance, qualité, contrôle et prise en charge 

          des matériaux et produits

6.1 - Provenance des matériaux et produits
Les matériaux, produits et composants de construction doivent être conformes aux stipulations du marché et aux prescriptions des normes françaises homologuées, les normes applicables étant celles qui sont en vigueur le premier jour du mois d'établissement des prix.
6.2 - Mise à disposition de carrières ou lieux d'emprunt 



Sans objet
6.3 - Caractéristiques, qualité, vérifications essais et épreuves des matériaux et produits

6.3.1 - Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG et du CCTG concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits en composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives sur le chantier.

Sauf accord intervenu entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur sur les dispositions différentes, les vérifications de qualité seront assurées par un laboratoire ou un organisme de contrôle proposé par le maître d'œuvre.

6.3.2 - Le CCTP précise les matériaux, produits et composants de construction devant faire l'objet de vérifications ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins ou carrières de l'entrepreneur, ainsi que les modalités correspondantes.

Sauf accord intervenu entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur sur les dispositions différentes, les vérifications et la surveillance seront assurées dans les mêmes conditions qu'au deuxième alinéa de l'article 6.3.1 ci-dessus.

6.3.3 - Le maître d'ouvrage sur proposition du maître d'œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis par le marché :

- S'ils sont effectués par l'entrepreneur, ils lui seront rémunérés en dépenses contrôlées.

- S'ils sont effectués par un tiers, ils seront réglés par le maître de l'ouvrage.
6.4 - Prise en charge, manutention et conservation par l'entrepreneur des matériaux et 

produits fournis par le maître de l'ouvrage 

Sans objet.
Article 7 - Implantation des ouvrages

7.1 - Piquetage général
L'entrepreneur sera tenu de procéder lui-même et sous sa responsabilité, en présence du maître d'œuvre, au piquetage général des ouvrages. Il devra, pour toutes ces opérations et pour toutes les vérifications que désirerait exécuter le maître d'œuvre, tenir à la disposition de celui-ci le matériel topographique et le personnel qualifié correspondant. Les frais engagés par l'entrepreneur à cette occasion seront censés être implicitement compris dans le prix du marché.

L'entrepreneur est tenu de faire les déclarations nécessaires auprès de tous les concessionnaires de réseaux.

7.2 - Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés
Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés, tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter et dont l'entrepreneur a reçu du maître d'œuvre toutes les informations nécessaires sur leur nature et leur position, sera effectué dans les mêmes conditions qu'au 7.1 ci-dessus. 
Nota : les récépissés de D.T. pour les chantiers Ty Névez et Jules Ferry sont joints à la présente consultation.
Article 8 - Préparation - Coordination et exécution de travaux

8.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux - Coordination
8.1.1 - Il n'est pas fixé de période de préparation. L'entrepreneur devra dresser un programme d'exécution assorti du projet des installations de chantier et du plan de sécurité et d'hygiène, conformément à l'article 28-2 et 28-3 du CCAG et le soumettra au visa du maître d'œuvre dans le délai de vingt (20) jours suivant la notification du marché.

8.1.2 - Calendrier prévisionnel d'exécution

Le calendrier prévisionnel établi par le maître d'œuvre signé et accepté par les différentes entreprises, pourra être modifié par ordre de service en cours de travaux, mais cette modification ne pourra, sauf accord des entrepreneurs, comporter réduction du délai d'exécution. Ce document rectifié deviendra contractuel au lieu et place du précédent et servira à l'application des articles 4.1 et 4.3

8.1.3 - Coordination des travaux

Le maître d'œuvre est chargé des tâches de coordination qui comprennent l'ordonnancement, le pilotage, et la direction des travaux faisant l'objet du marché et de ceux faisant l'objet des autres marchés concourant à la réalisation de l'ouvrage.

8.2 - Plans d'exécution - Notes de calcul - Études de détail
8.2.1 – L'entrepreneur établit d'après les pièces contractuelles les documents nécessaires à la réalisation des ouvrages, tels que les plans d'exécution, notes de calculs, études de détail.

A cet effet, l'entrepreneur fait sur place tous les relevés nécessaires et demeure responsable des conséquences de toute erreur de mesure. Il doit, suivant le cas, établir, vérifier ou compléter les calculs de stabilité et de résistance.

S'il reconnaît une erreur dans les documents de base fournis par le maître de l'ouvrage, il doit le signaler immédiatement par écrit au maître d'œuvre.

8.2.2 – Documents fournis par le maître d'ouvrage

Si le marché prévoit que le maître d'œuvre fournit à l'entrepreneur des documents nécessaires à la réalisation des ouvrages, la responsabilité de l'entrepreneur n'est pas engagée sur le teneur de ces documents.

Toutefois, l'entrepreneur a l'obligation de vérifier, avant toute exécution, que ces documents ne contiennent pas d'erreurs, omissions ou contradictions qui sont normalement décelables par un homme de l'art ; s'il relève des erreurs, omissions ou contradictions, il doit les signaler immédiatement au maître d'œuvre par écrit.

8.3 - Organisation, sécurité et hygiène des chantiers 
8.3.1 - Représentation de l'entrepreneur sur le chantier

L'entrepreneur devra avoir en permanence  sur le chantier un représentant qualifié capable de le remplacer et d'assurer la liaison avec le maître de l'ouvrage ; ce représentant devra être suffisamment compétent pour assurer la bonne direction des travaux.

L'entrepreneur et ses sous-traitants prendront à leur compte toutes les dispositions nécessaires pour protéger leurs travaux contre les intempéries ; ils resteront responsables des dégâts résultant de l'inobservation de cette clause sans qu'ils puissent invoquer un cas de force majeur (assurer l'évacuation des eaux pluviales du chantier et des abords).

8.3.2 – L'entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures d'ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. Il est tenu d'observer tous les règlements et consignes de l'autorité compétente.

Il assure notamment l'éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieur qu'extérieur. Il assure également, en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers.

Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n'a pas été déviée.

Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communications, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par toute autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairées et, au besoin, gardés.

8.3.3 - Plan de sécurité et d'hygiène

Le plan de sécurité et d'hygiène, remis au maître d'œuvre dans les conditions prévues au 8.1, indique de façon précise et détaillée :

- Les mesures prévues pour intégrer la sécurité à l'égard des principaux risques courus par le personnel tant les modes opératoires lors de leur définition que dans les différentes phases d'exécution des travaux ; il explicite, en particulier, en fonction du procédé de construction et du matériel utilisé, les moyens de prévention concernant, d'une part, les chutes du personnel et de matériaux, d'autre part, les circulations verticales et horizontales des engins.

- Les mesures prévues pour les premiers secours aux accidentés et aux malades.

- Les mesures concourant à une bonne hygiène de travail et notamment, en complément du projet d'installation de chantier, la consistance et la qualité des locaux pour le personnel.


Le plan de sécurité et d'hygiène est tenu à jour par l'entrepreneur qui en signale les modifications au maître d'œuvre. Il est communiqué, ainsi que ses mises à jour, à l'organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics (OPPBTP).

8.3.4 - Les mesures particulières ci-après concernent la sécurité et la protection de la santé sont à prendre par l'entrepreneur.

a) Plan général de coordination en matière de sécurité et de la protection de la santé (PGC). Le chantier est soumis aux dispositions de la section 4 du décret n° 94-1159 DU 26.12.94 concernant le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé. L'entrepreneur devra remettre ce plan à ses éventuels sous-traitants en vue de l'élaboration par ceux-ci du plan particulier de sécurité et de protection de la santé dans les délais fixés dans la section 5 du même décret.

b) Plan particulier et de protection de la santé (PPSPS). Le chantier est soumis aux dispositions de la section 5 du décret 94-1159 du 26.12.94 concernant le plan particulier de sécurité et de protection de la santé.

En conséquence, les entreprises sont tenues, outre les obligations qui découlent du paragraphe a) ci-dessus, de remettre leur PPSPS et ceux de leur sous-traitants éventuels au visa du coordonnateur de sécurité dans les délais prévus aux articles R 238-27 et R 238-30 du Code du Travail. Les entreprises répondant aux dispositions de l'article R 238-34 du Code du Travail devront également diffuser leur PPSPS aux personnes et organismes visés par cet article.

En conséquence, l'entreprise est tenue de remettre à jour ce plan au maître de l'ouvrage dans les trente jours à compter de la notification du marché ainsi que, éventuellement, aux personnes et organismes visés par l'article R 238-34  du Code du Travail.
Article 9 - Contrôles et réception des travaux

9.1 - Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
9.1.1 - Les essais et contrôles des ouvrages ou parties d'ouvrage sont prévus par les fascicules intéressés du CCTG ou du CCTP.

9.1.2 - Le maître d'ouvrage sur proposition du maître d'œuvre se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché. Les premiers essais, définis par le maître d'œuvre et le maître de l'ouvrage seront à la charge du maître d'ouvrage. Tous les suivants qui s'avéreraient nécessaires, les précédents n'étant pas satisfaisants seront à la charge de l'entreprise. Le programme étant dans chaque cas défini par les maîtres d'œuvre et d'ouvrage, de même que l'organisme chargé de les réaliser.

9.2 - Réception
La réception est l'acte par lequel la maître de l'ouvrage accepte avec ou sans réserves, l'ouvrage exécuté dans les conditions définies aux articles 41 et suivants du CCAG. Les opérations préalables à la réception comportent :



- la reconnaissance des ouvrages exécutés



- les épreuves éventuellement prévues par le C.C.T.P. 



-  la constatation des imperfections et malfaçons et l'inexécution des prestations prévues au marché



- les constatations relatives à l'achèvement des travaux



- les essais des installations, leur réglage

9.3 - Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages
Avant la mise à disposition de ces ouvrages, un état des lieux est dressé contradictoirement entre le maître d'œuvre et l'entrepreneur.

9.4 - Documents fournis après exécution
Les plans et autre documents à remettre par l'entrepreneur au maître d'ouvrage dans les délais prévus à l'article 4.5 ci-dessus seront présentés dans les formes prévues au C.C.T.P.

9.5 - Délais de garantie
Le délai de garantie prévu à l'article 44.1 du CCAG ne fait l'objet d'aucune stipulation particulière.

9.6 - Garanties particulières
L'entreprise garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue des matériaux, matériels et fournitures mis en œuvre sur sa proposition et sous sa seule responsabilité. L'entreprise garantit la maître de l'ouvrage contre tout défaut de fonctionnement des installations ou éléments d'installations.
9.7 - Assurances
9.7.1 - Assurance de responsabilité

L'entrepreneur ainsi que les co-traitants et les sous-traitants désignés dans le marché devront justifier au moment de la consultation : 

- d'une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'ils encourent vis-à-vis des tiers et du maître d'ouvrage à la suite de tous les dommages corporels, matériels ou immatériels causés par l'exécution des travaux.

- d'une assurance couvrant la responsabilité résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 2270 du Code Civil.
9.8 - Contrôle technique
Si une convention de contrôle technique est signé entre le maître d'ouvrage et le contrôleur technique, l'entrepreneur devra communiquer au contrôleur technique tous les documents et éléments nécessaires à ce dernier pour qu'il puisse exécuter sa mission.

Si l'entrepreneur est chargé des plans d'exécution des ouvrages, il devra procéder à leur établissement et obtenir les visas du contrôleur technique et du maître d'œuvre, avant tout commencement d'exécution.

Le paiement des honoraires de contrôle technique sera effectué directement par le maître d'ouvrage sans aucune retenue à l'entrepreneur.

9.9 - Procédure contentieuse - Arbitrage
Application de l'article 50 du CCAG. Tout litige survenant de l'application du présent document sera du ressort des tribunaux compétents.

Article 10 - Dérogation aux documents généraux

Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP sont rapportées aux articles suivants des documents généraux :

	CCAG
	CCAP

	Dérogation à l'article


	Dérogation apportée par l'article du CCAP

	11.3
	3.3.3

	40
	4.5
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